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PAC
Question écrite n° 37720

Texte de la question

M. Jean-Marc Roubaud appelle l'attention de Mme la ministre déléguée aux affaires européennes sur la
plantation illégale de vignes dans la CEE. Il semblerait que, dans plusieurs pays de la Communauté
européenne, un grand nombre d'hectares de vignes soient plantés de manière illégale, à savoir en quantité
supérieure aux quotas imposés, et ce sans la moindre sanction. L'augmentation de production en résultant
accroît les problèmes liés à la concurrence que connaissent les vignerons français qui, eux, sont respectueux
des règles imposées par Bruxelles. Il lui demande donc si elle envisage de prendre des mesures afin d'obtenir
une mise à jour des plantations de vignes en Europe afin de permettre un nouveau départ sur des bases saines.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention de la ministre déléguée sur la plantation illégale de
vignes sur le territoire communautaire. Les modalités de plantations de vignes sont actuellement définies par le
règlement du Conseil n° 1493/99 du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché vitivinicole, qui
maintient le principe de l'interdiction, sauf dans certains cas spécifiquement visés (droit de plantation nouvelle,
droit de replantation ou droit de plantation prélevé sur une réserve). La nouvelle organisation commune de
marché définit en outre une sanction nouvelle : une plantation effectuée à partir du 1er septembre 1998 en
violation de l'interdiction de plantation doit être arrachée (alors qu'auparavant la réglementation communautaire
exigeait uniquement la distillation de la production de cette plantation). Cette modification a conduit à mettre en
place un régime de régularisation conditionnée pour les plantations en infraction avant le 1er septembre 1998.
La France a toujours défendu une application rigoureuse des dispositions de ce règlement. La Commission
européenne a adopté le 12 mars dernier un rapport sur la gestion des droits de plantation, en application du
chapitre 1 du titre II du règlement du 17 mai 1999. Elle y constate notamment la persistance de superficies
significatives de plantations non autorisées, en particulier en Italie, en Espagne et en Grèce. Affichant l'objectif «
de pouvoir clore le plus rapidement possible ce dossier afin de parvenir à une situation saine et à une vision
correcte du potentiel viticole communautaire », la Commission indique prévoir, à cet effet, une modification de la
réglementation en vigueur. Le Gouvernement entend s'opposer de manière très ferme, dans les enceintes
communautaires concernées, à l'option d'un assouplissement du règlement du 17 mai 1999. Lors de
l'élaboration de ce règlement, les États-membres avaient débattu longuement des modalités de régularisation
des plantations illicites réalisées avant le 1er septembre 1998, énumérées à l'article 2 de ce règlement. Ces
dispositions, élaborées dans un souci de maîtrise du potentiel viticole, doivent être pleinement appliquées.

Données clés

Auteur : M. Jean-Marc Roubaud
Circonscription : Gard (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 37720
Rubrique : Agriculture

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE37720
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267650


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE37720

Ministère interrogé : affaires européennes
Ministère attributaire : affaires européennes

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 20 avril 2004, page 2988
Réponse publiée le : 18 mai 2004, page 3630

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE37720

